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PROJET 

D’INSTRUCTIO  NS 

POUR  LES  DÉPUTÉS 

ill/X  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

La  régénération  de  la  chofe  pu- 
blique doit  être  le  réfultat  de  cette 
grande  opération.  Pour  parvenir  à un 
but  auflî  défirable  , il  faut  que  la 
conflitution  nationale  foit  le  premier 
travail  des  députés  aux  états  géné- 
raux , & pour  cela  , que  les  pouvoirs 
qu’ils  recevront  de  la  nation , leur 
prefcrivent  de  ne  pouvoir  rien  accorder 
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ni  arrêter,  tant  en  satiété  d’impôfs 
& de  fübficks,  qtî'én  matière  de  lé- 
giftatiêfl,  éf&blifitaet* 

Quelconque,  qui  préalablement  ladite 
cônftiîüîiôn  n’âir  été  déterminée  & 
établie  ferme  & ftable  pour  toujours  , 
par  un  confentement  manifefte  & ré- 
ciproque entre  le  fouverain  Sc  la 
nation. 


11  fera  fait  mention  dans  l’édit  qui 
fera  rendu  en  çonféquence , de  tous 
les  pouvoirs , droits , privilèges  & 
ptérogatives  qui  font  déjà  attachés  à 
la  fouveraineté  de  nos  rois , tels  que 
la  loi  falique,  le  pouvoir  exécutif  , 
le  droit  de  faire  battre  monnoie,  celui 


de  faire  la  pai*  & la  guerre  , les; 
alliances  & les  traités,  enfin  tout  ce 


en. 

qui  peut  concerner  le  militaire  & autres 
attributions  néceffaires  ; ainfi  que  des 
privilèges  & droits  de  la  nation  , tels 
que  ceux  d’accorder  & régler  les  im- 
pôts & fubfides , d’en  déterminer  la 
nature  , la  durée , l’emploi  & la  per- 
ception ; celui  d’ouvrir  eh  concours 
avec  le  Roi  toutes  fortes  d’emprunts 
pour  le  bien  de  la  patrie , & d’en 
affurer  le  paiement  ; celui  de  concourir 
auffi  avec  le  Roi  à la  formation  & 
réformation  des  loix  criminelles  & 
civiles  ; enfin  tous  autres  articles , 
moyens  ou  déterminations  qui  feront 
jugés  néceffaires  pour  aflurer  la  fou- 
veraineté  de  nos  Rois  & les  droits 
de  là  nation  par  une  conciliation  jufte 

& parfaite. 
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Art.  II. 

Q.ue  l’édit  qui  aura  établi  la  fufdite 
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conftitution  , foit  envoyé  auffitôt  par 
le  Roi  à toutes  les  cours  fouveraines 
de  fon  royaume  , pour  , ainfi  que  les 
articles  & formules  annexés,  être  en- 
régiftrés , gardés  & obfervés,  fans  que 
lefdites  cours  puiffent  rien  enrégiftrçr 
qui  y foit  contraire. 

Art.  III. 

Que  les  nouveaux  Rois  feront  tenus , . 
lors  de  leur  facre,  de  prêter  ferment , 
d’obferver  & faire  obferver  rentier 
contenu  de  la  fufdite  conftitution  3 
fans  y pouvoir  rien  changer  ni  déro- 
ger fans  le  confentement  unanime  de 
la  nation  aflembiée  en  érats  géné- 
raux , & que  la  formule  de  ladite 
prédation  de  ferments  fera  envoyée 
aux  cours  fouveraines  pour  y être 
erirégiftrée. 
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A R T.*  I V. 

Que  la  tenue  des  états  généraux 
fera  arrêtée  irrévocablement  de  temps 
fixe  à autre  , & que  lé  nombre  des 
députés  qui  doivent  compofer  lefdits 
états , foit  auifi  fixé  irrévocablement 
à:  proportion  de  la  population  du 
royaume  , en  expb'quant  le  nombre 
que  chaque  ordre  devra  avoir  pour 
former  le  nombre  total  ; qu’il  foit 
arrêté  qu’aucun  membre  d’un  ordre 
ne  pourra  être  député  pour  un  de§ 
deux  autres,  & que  la  maniéré  de 
convoquer  les- aflemblées  pour  élire 
les  députés , foit  fixée  de  forte  à 
éviter  toutes  cabales  & tumultes  , à 
apporter  le  moins  d’inconvénients  & 
de  dépenfes  poffibles , & que  cette 
maniéré  foit  uniforme  pour  toute  la 
France.  - '■  lïvp 
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Que  l’intervalle  des  affemblées  des 
états  généraux  foit  d’une  certaine 
proportion  d’années  des  unes  aux 
autres , par  rapport  aux  dérangements 
& aux  dépenfes  dont  elles  font  fu(- 
feeptibles  , mais  qu’elles  puiflent  être 
avancées  dans  le  cas  de  befoin  urgent» 
comme  impôts  à accorder  ou  a pro- 
roger » comme  âvlfements  aux  moyens 
de  faire  là  guerre  pour  la  défenfe  de 
la  patrie  , ou  de  pouvoir  la  continuer. 


Que  la  nation  foit  continuellement 
repréfentée  , malgré  l’intervalle  qui 


pourroit  être  fixé  d’une  tenue  d’états, 
généraux  à une  autre  » & pour  cela, 
qu’il  foit  auffi  établi  irrévocablement 
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& pour  toujours  une  chambre  natio- 
nale fiégeante  à Paris /laquelle  cham- 
bre ne  pourra  être  compofée  que  de 
membres  choifis  & élus  par  les  états 
provinciaux , & dont  le  nombre  fera 
de  deux  par  chaque  province  pour  le 
HSerV'éiar,  & d’un' pour  chaque  ordre 
de  la  noblefle  Si  du  clergé. 

Art;  VI  I. 

Que  les  membres  qui  compoferont 
cette  chambre  nationale  , aient  en 
diminutif  le  pouvoir  des  états  géné- 
raux ; qu’ils  foient  chargés  de  tra- 
vailler en  concours  avec  le  fouverain 
à la  vérification  des  loix  criminelles 
& civiles , du  rapprochement  de  ia 
juftice  avec  le  jufticiable , 8c  qu’ils 
v foient  chargés  de  vérifier  tous  les 
arrêts,  édits déclarations  , letttes- 
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patentes  5 réglements  9 ou  tous  autres 
a des  qui  pourroient  émaner  du  oonfeil 
du  fouverain  ? y faire  des  repréfenta- 
tions  ôl  des  modifications  9 ôç  même 
propofer  au  Roi  & à fon  confeil  telles 
réglés  ou  autres  établiflements  qui 
pourroient  être  néceflaires  pour  le 
bien  général  de  la  patrie^  ou  parti- 
culiérement pour  quelques  provinces; 
qu’ils  foient  auffi  chargés  de  vérifier 
les  comptes  de  tous  les  miniftres,  Sc 
de  les  faire  imprimer  pour  les  rendre 
publics  par-tout  le  royaume. 

A k t.  V I I L 

n;  • ! i s!  ob*/r  ovu'üa  n:>  r"-1’*;  ' 

Q_ue  les  membres : de  ; la  .■  fufdite 
chambre  ne  puiffent  propqfer  aucunes 
réglés  o,u  loix  qui  dérogeroient  à 
aucuns  des  établiflements  cdpfeçtis  par 
les  états  généraux  ; qu’ils  ne  puiffent 
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accepter  ou  proroger  aucun  impôt* 
ni  en  changer  les  formes , perceptions 
ou  deftinations , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être , à moins  que  , pour 
quelque  cas  urgents , tous  les  états 
provinciaux  du  royaume  n’y  eufiènt 
accédés  ; qu’ils  ne  puiffent  propofer 
ni  approuver  aucunes  réglés  ou  loix 
qui  pourroient  porter  la  moindre 
atteinte  à la  liberté  6c  à la  confti- 

tution  nationale , de  même  qu’à  la 

•v  Ti  en  ii  il  f ù t v t>  z i \y  o*i  * , ? 

propriété  & la  liberté  individuelle  de 

chaque  citoyen  , le  tout  fous  peine 
de  nullité  , & les  membres  compofant 
ladite  chambre,  qui  y auroient par- 
ticipés ou  adhérés  réputés  traîtres  à 

la  confiance  de  la  nation. 

% _ T 

A R t.t  IX. 

Que  les  membres  de  là  -fufdite 
-chambre  pUiffent ? être  changés  tous 
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Quptqute?  les  provinces  du  .royaume 
ïojent  formées  en  pays  d’états  ; que 
les  états  dé  la  même  province  foient 
'établis  de  la  même  manière  que  çeujc 
du  Üauphipé  y & quç  toutes  les  places 
'&  charges  en  foiènt  a.movibles. 

.IiC - £1  ‘ ' Ar  v,’:- 

4 n t._ 

(Qÿe  chaque  état  «n  particulier 
cpyjflé  cuftfftfvcr  les  .dcsdtai  fraocfedi8 
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& prérogatives  qui  leur  auront  ét4 
confçrvés  par  les  états  généraux  $ qu’ils 
aient  chacun  dans  leur  province  U 
vérification  de  toute?  lgs  dépenfe?  qui 
y font  néceflaires , de  même  que  la 
vérification  dç  tous  le?  comptes  de? 
villes,  bourgs,  parpifles  & hôpitaux 
que  contiendra  leur  province. 

Art.  XII. 

■ : ; i ms  ' ..  .* } ■■  no  - ' > 

Que  tous  les  impôts  & fubfides  qui 
feront  perçus  ou  payés  dans  chaque 
province  , fiaient  apportés  fans  frais 
aux  états  par  qui  elle  fera  régie , pour  , 
çm*  defÜWS  impôts  ou  fubfides  qui 
auront  été  perçus  pôur  les  befoins  du 
royaume*  être  envoyés  directement 
à temps  fixe  Si  fans  frais  dans  les 
jçpfires  royaux  ; Si  ceux  perçus  pour 
Jçs  befoins  & l’entretien  de  la  pro- 
vince,  être  verfés  dans  la  caille  du 
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tréforier  à ce  nommé  , lequel  ne 
pourra  payer  aucune  fomme  quel- 
conque fans  le  mandat  fpécial  des 
états  dont  il  dépendra. 

Observations  fur  ce  projet  & fur  fes 
avantages. 

L’on  fe  plaint  des  impôts  & de  leur 
énormité  , on  a grandement  raifon  ; 
mais  on  a contra&é  des  dettes  énor- 
mes , r&  on  a des  befoins  annuels 
auxquels  il  faut  faire  face  , donc  il 
faut  des  moyens  pour  y fubvenir , & 
ces  moyens  ne  fe  préfenteront  jamais 
que  momentanément  , ou , pour  mieux 
dire , ne  s’acquerront'  jamais , fi  on 
ne  vient  pas  à bout  d?établir  une 
correfpondance  & Une  balance  conti- 
nuelle de  pouvoir  e titre  le  trône  fit 
la  nation.  i j:  > 
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Avantages . 

i°.  La  conftitution  nationale  une 
fois  établie  par  la  fixation  & la  forme 
des  états  généraux  du  royaume , les 
droits  du  fouverain  ôc  ceux  de  la 
nation  une  fois  difcutés  , fixés  & 
arrêtés  , la  majefté  & la  fouveraineté 
du  trône  ne  pourront  plus  être  ébran- 
lés ni  attaqués  ; la  nation  fera  garan- 
tie à jamais  du  defpotifme  miniftériel , 
& ne  pourra  plus  retomber  dans 
aucune  fervitude.  Ces  expofés  font  fi 
clairs  & fi  précis  y que  Pon  ne  peut 
y apporter  aucun  contredit. 

2°.  Une  chambre  nationale  une 
fois  établie  & dépendante  abfolument 
de  la  nation  , fera  encore  un  rempart 
contre  les  ennemis  de  la  puiflance 
fouveraine  & contre  le  defpotifme  ; 
elle  fera  une  fauve-garde  pour  la 
nation  de  ne  jamais  tomber  dans  un 
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gouvernement  ariftocratique  ; elle  fera 
fans  cefie  à portée  d’avertir  la  nation 
fur  les  piégés  que  l’on  pourrait  tendre 
à fes  Rois  i St  fur  les  anticipations 
que  l’on  pourroit  faire  contr’elle  fur 
fes  droits  & fa  propriété;  elle  tiendra 
à l’abri  de  toute  infülte  & de  toute 
attaque  la  propriété  St  la  liberté  indi- 
viduelle de  chaque  citoyen , St  empê- 
chera les  déprédations  miniftériclles 
far  là  vérification  St  publication  de 
leurs  comptes  , dont  elle  fera  chargée. 

3°.  L’établiflement  des  états  pro- 
vinciaux évitera  toutes  dépenfes  de 
réceptions  St  de  tranfit  fur  les  deniers 
royaux,  ainfi  que  fur  les  deniers  payés 
pour  les  befoins  de  la  province  , St 
d’année  en  année  rendra  la  perception 
des  impôts  moins  difpendieufe  ; ce  qui 
facilitera  à fe  mettre  peu  à peu  à 
portée  d’abolit  les  établiffements  rui- 
neux j & d’accepter  les  formes  fi 
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défirées  dans  la  perception  & le  paie- 
ment des  impôts  ; il  évitera  encore  les 
entreprifes  mal  combinées , ainfi  que 
leur  coût  payé  avec  trop  peu  d’examen 
& de  réflexion. 

Cela  pofé , il  eft  évident  qu’en  éta- 
bliflant  feulement  l’impôt  territorial , 
l’on  pourroit , malgré  l’énorme  déficit 
de  l’état  & des  provinces , fubvenir  à 
tout  par  la  furveillance  & l’économie 
qui  agiroient  fans  cefle  dans  toutes  les 
parties  de  l’adminiftration  de  l’état  & 
de  celles  des  provinces  -,  il  en  réfulte- 
roit  encore  l’avantage  de  voir  naîrre 
la  facilité  de  pouvoir  opérer , d’année 
en  année  , l’extinftion  des  dettes  de 
l’état  & de  celles  des  provinces , & 
par-là,  la  diminution  des  impôts  ne 
pourroit  moins  faire  que  de  s’effeétuer. 

Signé  Charles  Ducruy,  ancien 
fyndic  de  la  grande  fabrique  de  Lyon. 


